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Ce document contient une exigence de sécurité

TABLE DES MATIÈRES

PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1. Introduction
2. Sommaire
3. Exigences relatives à la sécurité 
4. Compte rendu

PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES OFFRANTS

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées
2. Présentation des offres
3. Demandes de renseignements - demande d'offres à commandes
4. Lois applicables

PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES OFFRES

1. Instructions pour la préparation des offres

PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

1. Procédures d'évaluation
2. Méthode de sélection

PARTIE 5 - ATTESTATIONS

1. Attestations obligatoires préalables à l’émission d’une offre à commandes
2. Attestations additionnelles préalables à l'émission d'une offre à commandes 

PARTIE 6 - EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET
D’ASSURANCES 

1. Exigences relatives à la sécurité

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W0127-12P025/A pwu308

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

W0127-12P025 PWU-2-35331

Page 2 of -  de 31



PARTIE 7 - OFFRE À COMMANDES ET CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

A. OFFRE À COMMANDES

1. Offre
2. Exigences relatives à la sécurité
3. Clauses et conditions uniformisées
4. Durée de l'offre à commandes
5. Responsables
6. Utilisateurs désignés
7. Instrument de commande
8. Limite des commandes subséquentes 
9. Limitation financière
10. Ordre de priorité des documents
11. Attestations
12. Lois applicables

B. CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

1. Énoncé des travaux
2. Clauses et conditions uniformisées
3. Durée du contrat
4. Paiement
5. Instructions pour la facturation
6. Assurances
7. Clauses du Guide des CCUA

Liste des annexes :

Annexe A - Énoncé des travaux
Annexe B - Base de paiement
Annexe C - Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité
Annexe D - Offres à commandes -  Établissement des rapports;

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W0127-12P025/A pwu308

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

W0127-12P025 PWU-2-35331

Page 3 of -  de 31



PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1. Introduction

La demande d'offre à commandes (DOC) contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des
annexes, et elle est divisée comme suit:

Partie 1 Renseignements généraux:  renferme une description générale du besoin;

Partie 2 Instructions à l‘intention des offrants:  renferme les instructions relatives aux clauses et
conditions de la DOC;

Partie 3 Instructions pour la préparation des offres:  donne aux offrants les instructions pour
préparer leur offre afin de répondre aux critères d'évaluation spécifiés;

Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection:  décrit la façon selon laquelle se
déroulera l'évaluation, les critères d'évaluation auxquels on doit répondre, ainsi que la
méthode de sélection;

Partie 5 Attestations:  comprend les attestations à fournir;

Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et d’assurances: comprend des
exigences particulières auxquelles les offrants doivent répondre; et

Partie 7 7A, Offre à commandes, et 7B, Clauses du contrat subséquent:

7A,  contient l'offre à commandes incluant l'offre de l'offrant et les clauses et conditions
applicables;

7B,  contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à tout contrat résultant d'une
commande subséquente à l'offre à commandes.

Les annexes comprennent l'Énoncé des travaux la Base de paiement et  Liste de vérification des
exigences relatives à la sécurité
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2. Sommaire
Le ministère de la Défense nationale (MDN), Edmonton (Alberta), recherche la main-d’œuvre qualifiée
directement applicable, les outils, l’équipement et la supervision nécessaires à l’installation du matériel et
du câblage d’équipement de communications dans les diverses plates-formes et véhicules affectés à la
force terrestre du MDN, selon la demande. Les travaux d’installation doivent tous être exécutés à la
garnison d’Edmonton, Edmonton (Alberta).

Conformément à l’article 01 des instructions uniformisées 2006, les offrants doivent fournir une
liste complète de tous les individus qui sont actuellement administrateurs de l’offrant.  De plus, chacun
des individus inscrits sur la liste peut être tenu de remplir un formulaire de Consentement à la vérification
de l’existence d’un casier judiciaire et documentation connexe, tel que déterminé par la Direction des
enquêtes spéciales, Direction générale de la surveillance.

Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord sur les marchés publics de l'organisation mondiale du
commerce (AMP-OMC), de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), et de l'Accord sur le
commerce intérieur (ACI). 

3. Exigences relatives à la sécurité 
Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements,
consulter la Partie 6 - Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et d’assurances; et la Partie
7 - Offre à commandes et clauses du contrat subséquent.

4. Compte rendu
Après l'émission d'une offre à commandes, les offrants peuvent demander un compte rendu des résultats
du processus de demande d'offres à commandes. Les offrants devraient en faire la demande au
responsable de l'offre à commandes dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du
processus de demande d'offres à commandes. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone
ou en personne.
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PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES OFFRANTS

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande d'offres à commandes (DOC)
par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées
d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees
-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

Les offrants qui présentent une offre s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les conditions
de la DOC et acceptent les clauses et les conditions de l'offre à commandes et du ou des contrats
subséquents.

2006 (2012-11-19) Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens ou services -
besoins concurrentiels, sont incorporées par renvoi à la DOC et en font partie intégrante.

1.1 Clauses du Guide des CCUA
Clauses du Guide des CCUA M0019T (2007-05-25), Prix et(ou) taux fermes

2. Présentation des offres
Les offres doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de Travaux
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à l'endroit
indiqués à la page 1 de la demande d'offres à commandes.

3. Demandes de renseignements - demande d'offres à commandes
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit au responsable de l'offre à
commandes au moins cinq (5) jours civils avant la date de clôture de la demande d'offres à commandes
(DOC). Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne
puisse pas y répondre.

Les offrants devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la DOC auquel se rapporte
la question et prendre soin d’énoncer chaque question de manière suffisamment détaillée pour que le
Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont un
caractère « exclusif » doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article
pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans
les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a pas un caractère exclusif. Dans
ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander à l'offrant de le faire, afin d'en éliminer le
caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les offrants. Le Canada peut ne pas
répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous
les offrants.

4. Lois applicables
L'offre à commandes et tout contrat découlant de l'offre à commandes seront interprétés et régis selon les
lois en vigueur Alberta et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les offrants peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire
canadien de leur choix, sans que la validité de leur offre ne soit mise en question, en supprimant le nom
de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire
canadien de leur choix.  Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les offrants acceptent les
lois applicables indiquées.
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PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES OFFRES

1. Instructions pour la préparation des offres

Le Canada demande que les offrants fournissent leur offre en sections distinctes, comme suit :

Section I : offre technique 

Section II : offre financière 

Section III: attestations  

Les prix doivent figurer dans l'offre financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans une autre
section de l'offre.

Le Canada demande que les offrants suivent les instructions de présentation décrites ci-après pour
préparer leur offre.

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande d'offres à commandes.

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères fédéraux
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus
d'approvisionnement Politique d'achats écologiques                
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html).    
Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les offrants devraient :  

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant
d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; et

2) utiliser un format qui respecte l'environnement : impression noir et blanc, recto-verso/à double
face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux.

Section I : Offre technique
Dans leur offre technique, les offrants devraient expliquer et démontrer comment ils entendent répondre
aux exigences et comment ils réaliseront les travaux.

Section II : Offre financière
Les offrants doivent présenter leur offre financière en conformité avec l'annexe B, Base de paiement. Le
montant total de la taxe sur les produits et les services ou de la taxe sur la vente harmonisée doit être
indiqué séparément, s'il y a lieu.

Section III: Attestations
Les offrants doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.
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PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

1. Procédures d'évaluation

a) Les offres seront évaluées par rapport à l'ensemble du besoin de la demande d'offre à
commandes incluant les critères d'évaluation techniques et financiers.

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les offres.

1.1 Évaluation technique

1.1.1 Critères techniques obligatoires 
� Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5
� Les soumissionnaires doivent être en conformité avec la base de paiement - Annexe « B »

2. Méthode de sélection - critères techniques obligatories seulement

Une offre doit respecter les exigences de la demande d'offres à commandes et satisfaire à tous les
critéres d'évaluation technique obligatoires pour être déclarée recevable. L'offre recevable avec le prix
évalué le plus bas sera recommandée pour l'émission d'une offre à commandes.
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PARTIE 5 - ATTESTATIONS
Pour qu'une offre à commandes soit émise, les offrants doivent fournir les attestations exigées et la
documentation connexe.  Le Canada déclarera une offre non recevable si les attestations exigées et la
documentation connexe ne sont pas remplies et fournies tel que demandé.

Le Canada pourra vérifier l'authenticité des attestations faites par les offrants pendant la période
d'évaluation des offres (avant l'émission de l'offre à commandes) et après l'émission de l'offre à
commandes. Le responsable de l'offre à commandes aura le droit de demander des renseignements
supplémentaires pour s'assurer que les offrants respectent les attestations avant l'émission de l'offre à
commandes. L'offre sera déclarée non recevable si on constate que l'offrant a fait de fausses
déclarations, sciemment ou non. Le défaut de respecter les attestations, de fournir la documentation
connexe ou de donner suite à la demande de renseignements supplémentaires du responsable de l'offre
à commandes aura pour conséquence que l'offre sera déclarée non recevable.

1. Attestations obligatoires préalables à l’émission d’une offre à commandes
1.1 Code de conduite et attestations - documentation connexe

1.1.1 En présentant une offre, l’offrant atteste, en son nom et en celui de ses affiliés, qu'il respecte la
clause concernant le Code de conduite et attestations, des instructions uniformisées. La
documentation connexe mentionnée ci-après aidera le Canada à confirmer que les attestations
sont véridiques.  En présentant une offre, l’offrant atteste être informé, et que ses affiliés sont
informés, du fait que le Canada pourra demander d’autres informations, attestations, formulaires
de consentement et éléments prouvant son identité ou son éligibilité.  Le Canada pourra aussi
vérifier tous les renseignements fournis par l’offrant, incluant les renseignements relatifs aux
actions ou condamnations précisées aux présentes en faisant des recherches indépendantes, en
utilisant des ressources du gouvernement ou en communiquant avec des tiers.  Le Canada
déclarera une offre non recevable s'il constate que les renseignements demandés sont
manquants ou inexacts, ou que les renseignements contenus dans les attestations précisées aux
présentes s'avèrent être faux, à quelque égard que ce soit, après vérification par le Canada.
L’offrant et ses affiliés devront également demeurer libres et quittes des actions ou
condamnations précisées aux présentes pendant toute la période de l’offre à commandes ainsi
que pour toutes commandes subséquentes à l’offre à commandes.

Les offrants qui sont incorporés, incluant ceux présentant des offres à titre d’entreprise en
coparticipation, doivent fournir avec leur offre ou le plus tôt possible après le dépôt de celle-ci, la
liste complète des noms de tous les individus qui sont actuellement administrateurs de l’offrant.
Les offrants en présentant des offres à titre d’entreprise à propriétaire unique, incluant ceux
présentant des offres dans le cadre d’entreprise en coparticipation, doivent fournir le nom du
propriétaire avec leur offre ou le plus tôt possible après le dépôt de celle-ci. Les offrants en
présentant à titre de sociétés, sociétés de personnes, entreprises ou associations de personnes
n’ont pas à fournir de liste de noms. Si les noms requis n’ont pas été fournis par le temps où
l’évaluation des offres est complétée, le Canada informera l’offrant du délai à l’intérieur duquel
l’information doit être fournie.  À défaut de fournir ces noms dans le délai prévu, l’offre sera
déclarée non recevable.  Fournir les noms requis est une exigence obligatoire pour l’émission
d’une offre à commandes et de tout contrat subséquent.

Le Canada peut, à tout moment, demander à un offrant de fournir des formulaires de
consentement dûment remplis et signés (Consentement à la vérification de l’existence d’un casier
judiciaire - PWGSC-TPSGC 229)
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/formulaires-forms-fra.html) pour toute personne
susmentionnée, et ce dans un délai précis. À défaut de fournir les formulaires de consentement
dans le délai prévu, l’offre sera déclarée non recevable.
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2. Attestations additionnelles préalables à l'émission de l'offre à commandes
Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec l'offre mais elles peuvent
être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel que demandé, le
responsable de l'offre à commandes en informera l'offrant et lui donnera un délai afin de se conformer
aux exigences. Le défaut de répondre à la demande du responsable de l'offre à commandes et de se
conformer aux exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que l'offre sera déclarée non
recevable.

2.1. Programme de contrats fédéraux - attestation

Programme de contracts fédéraux - 200 000 $ ou plus

1. En vertu du Programme de contrats fédéraux (PCF), certains fournisseurs, y compris un
fournisseur qui est membre d'une coentreprise, soumissionnant pour des contrats du
gouvernement fédéral d'une valeur de 200 000 $ ou plus (incluant toutes les taxes applicables)
doivent s'engager officiellement à mettre en oeuvre un programme d'équité en matière d'emploi. Il
s'agit d'une condition préalable à l'émission d'une offre à commandes. Si l'offrant, ou, si l'offrant
est une coentreprise et qu'un membre de la coentreprise, est assujetti au PCF, la preuve de son
engagement doit être fournie avant l'émission de l'offre à commandes. 

Les fournisseurs qui ont été déclarés entrepreneurs non admissibles par Ressources humaines
et Développement des compétences Canada (RHDCC) n'ont plus le droit d'obtenir des contrats
du gouvernement au-delà du seuil prévu par le Règlement sur les marchés de l’État pour les
demandes de soumissions. Les fournisseurs peuvent être déclarés entrepreneurs non
admissibles soit parce que RHDCC a constaté leur non conformité ou parce qu'ils se sont retirés
volontairement du PCF pour une raison autre que la réduction de leur effectif de moins de 100
employés. Toute offre présentée par un entrepreneur non admissible, y compris une offre
présentée par une coentreprise dont un membre est un entrepreneur non admissible, sera
déclarée non recevable.

2. Si l'offrant n'est pas visé par les exceptions énumérées aux paragraphes 3.a) ou b) ci-dessous,
ou qu'il n'a pas de numéro d'attestation valide confirmant son adhésion au PCF, il doit télécopier
(819-953-8768) un exemplaire signé du formulaire LAB 1168, Attestation d'engagement pour la
mise en oeuvre de l'équité en matière d'emploi, à la Direction générale du travail de RHDCC.

3. L'offrant, ou, si l'offrant est une coentreprise le membre de la coentreprise, atteste comme suit sa
situation relativement au PCF : 

L'offrant ou le membre de la coentreprise :

a. ( ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il compte un effectif de moins de 100 employés à
temps plein ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires ayant travaillé 12 semaines
ou plus au Canada;

b. ( ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il est un employeur réglementé en vertu de la Loi sur
l'équité en matière d'emploi, L.C. 1995, ch. 44;

c. ( ) est assujetti aux exigences du PCF, puisqu'il compte un effectif de 100 employés ou
plus à temps plein ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires ayant travaillé 12
semaines ou plus au Canada, mais n'a pas obtenu de numéro d'attestation de RHDCC
(puisqu'il n'a jamais soumissionné pour des contrats de 200 000 $ ou plus). Dans ce cas,
une attestation d'engagement dûment signée est jointe;
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d. ( ) est assujetti au PCF et possède un numéro d'attestation valide, à savoir le numéro :
__________ (c.-à-d. qu'il n'a pas été déclaré entrepreneur non admissible par RHDCC).

Des renseignements supplémentaires sur le PCF sont offerts sur le site Web de RHDCC.

2.2 Attestation pour ancien fonctionnaire

Les contrats attribus  des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reu un paiement
forfaitaire doivent rsister  l'examen scrupuleux du public et constituer une dpense quitable des fonds
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trsor sur les contrats avec des
anciens fonctionnaires, les offrants doivent fournir l'information exige ci-dessous.

Dfinitions

Pour les fins de cette clause,

 ancien fonctionnaire  signifie tout ancien employ d'un ministre au sens de la Loi sur la gestion des
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armes canadiennes ou de la
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut tre :

a. un individu;

b. un individu qui s'est incorpor;

c. une socit de personnes constitue d'anciens fonctionnaires; ou

d. une entreprise  propritaire unique ou une entit dans laquelle la personne vise dtient un intrt
important ou majoritaire.

 priode du paiement forfaitaire  signifie la priode mesure en semaines de salaire  l'gard de laquelle un
paiement a t fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite de la mise
en place des divers programmes visant  rduire la taille de la fonction publique. La priode du paiement
forfaitaire ne comprend pas la priode vise par l'allocation de fin de services, qui se mesure de faon
similaire.

 pension  signifie une pension ou une allocation annuelle verse en vertu de la Loi sur la pension de la
fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation verse en vertu de la Loi sur les
prestations de retraite supplmentaires L.R., 1985 ch. S-24, dans la mesure o elle touche la LPFP. La
pension ne comprend pas les pensions payables conformment  la Loi sur la pension de retraite des
Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17,  la Loi sur la continuation de la pension des services de
dfense, 1970, ch. D-3,  la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada,
1970, ch. R-10, et  la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985,
ch. R-11,  la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et  la partie de la
pension verse conformment  la Loi sur les Rgime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.
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Ancien fonctionnaire touchant une pension

Selon les dfinitions ci-dessus, est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire touchant une pension?

Oui( ) Non ( )

Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant une
pension, le cas chant :

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;

b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.

En fournissant cette information, les offrants acceptent que le statut de loffrant retenu, en tant quancien
fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publi dans les rapports de divulgation
proactive des marchs, sur les sites Web des ministres, et ce conformment  l Avis sur la Politique des
marchs : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchs.

Programme de rduction des effectifs

Est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire qui a reu un paiement forfaitaire en vertu des
dispositions d'un programme de rduction des effectifs? 

Oui ( ) Non ( )

Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante :

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;

b. les conditions de l'incitatif vers sous forme de paiement forfaitaire;

c. la date de la cessation d'emploi;

d. le montant du paiement forfaitaire;

e. le taux de rmunration qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;

f. la priode correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du dbut, d'achvement et le
nombre de semaines;

g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un
programme de rduction des effectifs.

Pour tous les contrats attribus pendant la priode du paiement forfaitaire, le montant total des honoraires
qui peut tre pay  un ancien fonctionnaire qui a reu un paiement forfaitaire est limit  5 000 $, incluant la
taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonise.
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2.3 T1204 - Information à transmettre par l’entrepreneur

1. Conformément à l'alinéa 221 (1)(d) de la Loi de l'impt sur le revenu, L.R. 1985, ch. 1, (5e suppl.),
les ministères et organismes sont tenus de déclarer à l'aide du feuillet T1204, Paiements contractuels de
services du gouvernement, les paiements versés aux entrepreneurs en vertu de contrats de services
pertinents (y compris les contrats comprenant à la fois des biens et des services).

2. Afin de permettre aux ministères et organismes de se conformer à cette exigence, l'entrepreneur
doit fournir l'information suivante, dans les dix (10) jours civils après l'attribution du contrat : 

a. le nom légal de l'entrepreneur, c.-à-d. le nom associé au numéro d'entreprise ou 
au numéro d'assurance sociale (NAS), ainsi que l'adresse et le code postal;

b. le statut de l'entrepreneur, c.-à-d. particulier, entreprise à propriétaire unique, 
société commerciale ou société de personnes;

c. le numéro d'entreprise de l'entrepreneur, s'il s'agit d'une société commerciale ou 
d'une société de personnes ou le NAS, s'il s'agit d'un particulier ou d'une 
entreprise à propriétaire unique. Si l'entrepreneur est une société de personnes
qui n'a pas de numéro d'entreprise, l'associé ayant signé le contrat doit fournir 
son NAS;

d. si l'entité est une coentreprise, le numéro d'entreprise de tous les entrepreneurs 
faisant partie de celle-ci, ou leur NAS s'ils n'ont pas de numéro d'entreprise.

3. L'information devrait être expédiée à la personne et ô l'adresse indiquées ci-dessous. Lorsque 
l'information requise comprend un NAS, celle-ci doit être expédiée dans une enveloppe portant 
l'inscription    « protégée » . 

Nom de la personne : ____________

Adresse : __________ .
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PARTIE 6 - EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET
D’ASSURANCES

1. Exigences relatives à la sécurité
1. Les conditions suivantes doivent être respectées avant l'émission de l'offre à commandes :

a) l'offrant doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel qu’indiqué à la
Partie 7A - Offre à commandes;

b) les individus proposés par l'offrant et qui doivent avoir accès à des renseignements ou à
des biens de nature classifiée ou protégée ou à des établissements de travail dont l'accès
est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel qu’indiqué à la Partie 7A -
Offre à commandes;

c) l'offrant doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des
renseignements ou à des biens de nature classifiée ou protégée ou à des établissements
de travail dont l'accès est réglementé.

2. On rappelle aux offrants d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La décision de retarder
l’émission de l'offre à commandes, pour permettre à l'offrant retenu d’obtenir la cote de sécurité
requise, demeure à l’entière discrétion du responsable de l'offre à commandes.

3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les offrants
devraient consulter le document « Exigences de sécurité dans les demandes de soumissions de
TPSGC - Instructions pour les soumissionnaires »  
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a31) sur le site Web Documents
uniformisés d'approvisionnement ministériels.
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PARTIE 7 - OFFRE À COMMANDES ET CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

A. OFFRE À COMMANDES

1. Offre

1.1 L'offrant offre d'exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux reproduit à l'annexe
« A ».

2. Exigences relatives à la sécurité
(Consulter le site Web de la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC)
(http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html) pour de plus amples renseignements. 
1. L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de l’offre

à commandes, une cote de sécurité d’installation valable au niveau SECRET, délivrée par la
Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada (TPSGC).

2.         Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à des 
            renseignements ou à des biens CLASSIFIÉS, ou à des établissements de travail dont l’accès est

réglementé, doivent TOUS détenir une cote de sécurité du personnel valable au niveau SECRET,
délivrée ou approuvée par la DSIC de TPSGC. 

            Ce contrat comprend un accès à des marchandises contrôlées.  Avant d'avoir accès, le
soumissionnaire doit être inscrit au Programme des Marchandises Contrôlées de Travaux Publics
et Services Gouvernementaux Canada.

            Pour avoir accès aux marchandises contrôlées, TOUS LES MEMBRES du personnel de
l’entrepreneur, que le MDN juge être un entrepreneur intégré, conformément à l’échange de
lettres entre le MDN et le Département d’État des États-Unis, doivent être citoyens canadiens
et détenir une attestation de sécurité valide au niveau SECRET, délivrée ou approuvée par la
DSIC de TPSGC.

3. L’entrepreneur ou l’offrant NE DOIT PAS emporter de renseignements CLASSIFIÉS hors des
établissements de travail visés; et l’entrepreneur ou l’offrant doit s’assurer que son personnel est
au courant de cette restriction et qu’il l’a respecte. 

4. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE doivent pas
être attribués sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC. 

5. L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions :

a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il
y a lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe « C ».;

b) du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition).
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3. Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans l'offre à commandes et contrat(s) subséquent(s) par un
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées
d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees
-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

3.1 Conditions générales

2005 (2012-11-19), Conditions générales - offres à commandes - biens ou services, s'appliquent à la
présente offre à commandes et en font partie intégrante.

3.2 Offres à commandes - établissement des rapports

L'offrant doit compiler et tenir à jour des données sur les biens, les services ou les deux fournis au
gouvernement fédéral en vertu de contrats découlant de l'offre à commandes. Ces données doivent
comprendre tous les achats, incluant ceux payés au moyen d'une carte d'achat du gouvernement du
Canada.

L'offrant doit fournir ces données conformément aux exigences en matière d'établissement de rapports
décrites à l'annexe « D ». Si certaines données ne sont pas disponibles, la raison doit être indiquée dans
le rapport. Si aucun bien ou service n'a été fourni pendant une période donnée, l'offrant doit soumettre un
rapport portant la mention « néant».

Les données doivent être présentées tous les trimestres au responsable de l'offre à commandes.

Voici la répartition des trimestres :

Premier trimestre : du 1er avril au 30 juin;

Deuxième trimestre : du 1er juillet au 30 septembre;

Troisième trimestre : du 1er octobre au 31 décembre;

Quatrième trimestre : du 1er janvier au 31 mars.

Les données doivent être présentées au responsable de l'offre à commandes dans les 30 jours civils
suivant la fin de la période de référence.

4. Durée de l'offre à commandes

4.1 Période de l'offre à commandes

Des commandes subséquentes à cette offre à commandes pourront être passées et les services être un
(1) an à compter de la date d’émission.

4.2 Prolongation de l'offre à commandes

Si l'utilisation de l'offre à commandes est autorisée au-delà de la période initiale, l'offrant consent à
prolonger son offre pour une période supplémentaire deux (2) - Un (1) an, aux mêmes conditions et aux
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taux ou prix indiqués dans l'offre à commandes, ou aux taux ou prix calculés selon la formule mentionnée
dans l'offre à commandes.

L'offrant sera avisé de la décision d'autoriser l'utilisation de l'offre à commandes pour une période
prolongée par le responsable de l'offre à commandes 30 jours avant la date d'expiration de celle-ci. Une
révision à l'offre à commandes sera émise par le responsable de l'offre à commandes.

5. Responsables

5.1 Responsable de l'offre à commandes

Le responsable de l'offre à commandes est :

Nom : Michael Dong
Titre : Spécialiste en approvisionnements

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Direction générale des approvisionnements

Adresse : 10025, avenue Jasper, 5e étage
Edmonton, Alberta
T5J 1S6

Téléphone : 780-497-3874
Télécopieur: 780-497-3510
Courriel : michael.dong@tpsgc-pwgsc.gc.ca

Le responsable de l'offre à commandes est chargé de l'émission de l'offre à commandes et de son
administration et de sa révision, s'il y a lieu. En tant qu'autorité contractante, il est responsable de toute
question contractuelle liée aux commandes subséquentes à l'offre à commandes passées par tout
utilisateur désigné.

5.2 Chargé de projet

Le chargé de projet pour l'offre à commandes est identifié dans la commande subséquente à l'offre à
commandes.

Le chargé de projet représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le
cadre d'une commande subséquente à l'offre à commandes. Il est responsable de toutes les questions
liées au contenu technique des travaux prévus dans le contrat subséquent.

5.3 Représentant de l'offrant
Le responsable de l'offre à commandes est :

Nom : _______________
Titre : _______________

Adresse : _______________

Téléphone : ____- ____- _______
Télécopieur :___- ____- _______
Courriel : _____________
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6. Utilisateurs désignés
L'utilisateur désigné autorisé à passer des commandes subséquentes à l'offre à commandes est : à
déterminer.

7. Instrument de commande
Les travaux seront autorisés ou confirmés par le ou les utilisateurs désignés par l'entremise du formulaire
PWGSC-TPSGC 942, Commande subséquente à une offre à commandes, ou une version électronique.

8. Limite des commandes subséquentes
Les commandes individuelles subséquentes à l'offre à commandes ne doivent pas dépasser 50 000.00 $
(taxe sur les produits et services ou taxe de vente harmonisées exclue).

9. Limitation financière

Le coût total, pour le Canada, des commandes subséquentes à l'offre à commandes ne doit pas dépasser
le montant de 500 000.00 $, (taxe sur les produits et services ou taxe de vente harmonisées exclue) à
moins d'une autorisation écrite du responsable de l'offre à commandes. L'offrant ne doit pas exécuter de
travaux ou fournir des services ou des articles sur réception de commandes qui porteraient le coût total,
pour le Canada à un montant supérieur au montant indiqué précédemment, sauf si une telle augmentation
est autorisée.

L'offrant doit aviser le responsable de l'offre à commandes si cette somme est suffisante dès que 75 p.
100 de ce montant est engagé, ou 3 mois avant l'expiration de l'offre à commandes, selon la première des
deux circonstances à se présenter. Toutefois, si à n'importe quel moment, l'offrant juge que ladite limite
sera dépassée, il doit en aviser aussitôt le responsable de l'offre à commandes.

10. Ordre de priorité des documents
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la
liste.

a) la commande subséquente à l'offre à commandes, incluant les annexes;
b) les articles de l'offre à commandes;
c) les conditions générales 2005 (2012-11-19), Conditions générales - offres à commandes - biens

ou services
d) les conditions générales 2010C (2012-11-19), Conditions générale - service (complexité

mayenne);
e) l'Annexe « A », Énoncé des travaux;
f) l'Annexe « B », Base de paiement;
g) l'Annexe « C », Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité;
h) l'Annexe « D », Offres à commandes -  Établissement des rapports; 
i) l'offre de l'offrant en date du ______________ .
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11. Attestations
11.1 Conformité

Le respect des attestations et documentation connexe fournies par l'offrant est une condition d'émission
de l'offre à commandes et pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada pendant la durée de l'offre à
commandes et de tout contrat subséquent qui serait en vigueur au delà de la période de l'offre à
commandes. En cas de manquement à toute déclaration de la part de l'offrant, à fournir la documentation
connexe ou encore si on constate que les attestations qu'il a fournies avec son offre comprennent de
fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier tout contrat subséquent
pour défaut et de mettre de côté l'offre à commandes.

12. Lois applicables
L'offre à commandes et tout contrat découlant de l'offre à commandes doivent être interprétés et régis
selon les lois en vigueur Alberta et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois.
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B. CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent et font partie intégrante de tout contrat résultant d'une
commande subséquente à l'offre à commandes.

1. Énoncé des travaux 
L'entrepreneur doit exécuter les travaux décrits dans la commande subséquente à l'offre à commandes.

2. Clauses et conditions uniformisées
2.1 Conditions générales
2010C (2012-11-19), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en
font partie intégrante.

3. Durée du contrat
3.1 Période du contrat
Les travaux doivent être exécutés conformément à la commande subséquente à l'offre à commandes.

4. Paiement

4.1 Base de paiement
l'Annexe « B », Base de paiement

4.2 Limite de prix

Clause du Guide des CCUA C6000C (2011-05-16), Limite de prix

4.3 Paiement unique

Clause du Guide des CCUA H1000C (2008-05-12), Paiement unique
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5. Instructions pour la facturation
5.1 L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des
factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les travaux
identifiés sur la facture soient complétés.

Chaque facture doit être appuyée par:

a. une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail réclamé;

b. une copie du document de sortie et de tout autre document tel qu'il est spécifié au contrat;

c. une copie des factures, reçus, pièces justificatives pour tous les frais directs et pour tous les
frais de déplacement et de subsistance;

d. une copie du rapport mensuel sur l'avancement des travaux.

5.2 Les factures doivent être distribuées comme suit: 

a. L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la page 1 du
contrat pour attestation et paiement.

6. Assurances
Clause du Guide des CCUA G1005C (2008-05-12), Assurances

7. Clauses du Guide des CCUA
Clause du Guide des CCUA B1501C (2006-06-16), Appareillage électrique
Clause du Guide des CCUA B7500C (2006-06-16), Marchandises excédentaires

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W0127-12P025/A pwu308

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

W0127-12P025 PWU-2-35331

Page 21 of -  de 31



Annexe « A »

ÉNONCÉ DES TRAVAUX

Quatre (4) techniciens d’installation de l’équipement de communication

1.0 GÉNÉRALITÉS
1.1 Objectif : Le présent énoncé des travaux (EDT) a pour but de décrire la portée, les produits
livrables et les modalités du marché applicables à l’embauche de quatre (4) techniciens d’installation de
l’équipement de communication pour le Centre de coordination de la mise en service de l’équipement
(CCMSE) des systèmes de communication et d’information (SCI) du Secteur de l’Ouest de la Force
terrestre (SOFT), situé dans le bâtiment 301 de la Garnison d’Edmonton à Edmonton, en Alberta.

1.2 Contexte : Le CCMSE des SCI du SOFT doit régulièrement installer l’équipement de
communication de l’Armée canadienne dans différentes plateformes de véhicules. L’installation de
l’équipement est principalement associée aux supports de montage du matériel et au câblage des
systèmes tactiques terrestres de communication, mais peut comprendre d’autres systèmes. La
conception des systèmes de certaines plateformes de véhicule pourrait comprendre des systèmes
classifiés. Les techniciens seront chargés de l’installation du matériel et des câbles, mais pas de l’essai
des systèmes ni de l’installation des systèmes informatiques ou des systèmes de liaison radioélectrique
connexes.

1.3 Abréviations et acronymes : Les abréviations et acronymes suivants sont utilisés dans le présent
énoncé des travaux :

SIC systèmes de communication et d’information
CCMSECentre de coordination de la mise en service de l’équipement
SOFT Secteur de l’Ouest de la Force terrestre
bât. bâtiment
MDN ministère de la Défense nationale
can. canadienne
RMAT rapport mensuel sur l’avancement des travaux
CS connaissance de la situation
ÉBO énoncé des besoins opérationnels
EDT énoncé des travaux
RT responsable technique
TIME trousse d’installation (matériel électronique) 

2.0 PORTÉE DES TRAVAUX

2.1 Généralités : Les techniciens d’installation sont nécessaires comme main-d’œuvre directe pour
soutenir l’installation de matériel et de câbles d’équipement de communication sur diverses plateformes et
véhicules destinés au CCMSE des SCI du SOFT. Cet énoncé des besoins opérationnels (ÉBO) vise
l’embauche de techniciens d’installation pour poser de l’équipement dans un maximum de 250 abris de
travail de type Sea-can, dont, selon la connaissance de la situation (CS), environ 90 seront utilisés dans le
cadre de la présente. Tous les travaux d’installation seront effectués depuis le CCMSE des SCI du SOFT,
situé dans le bâtiment 301 de la Garnison d’Edmonton à Edmonton, en Alberta. Le processus
d’installation devra être conforme aux directives d’installation fournies par le ministère de la Défense
nationale (MDN).
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2.2 Services requis : Les techniciens doivent effectuer l’installation des supports de montage du
matériel des systèmes demandés ainsi que le câblage connexe ce qui comprend, sans s’y limiter : 

2.2.1 Installer les supports de montage de l’équipement, les câbles et le matériel
d’acheminement de l’alimentation :
a. inspecter les plateformes pour vérifier la conformité des points d’attache et

boulons du fabricant;
b. installer toutes les composantes de la TIME du système;
c. voir au bon fonctionnement des systèmes d’alimentation;
d. installer les câbles de système connexes;
e. installer les postes de travail.

2.2.2 Mise à niveau des plateformes :
a. au besoin, corriger les lacunes des systèmes antérieurs par une mise à niveau

de la TIME;
b. indiquer au responsable technique (RT) les lacunes des plateformes qui

empêchent l’installation de la TIME;
c. si possible, aider le RT à élaborer des solutions quant à la mise à niveau des 

TIME;
d. au besoin, inspecter les TIME déjà installées pour connaître les mises à niveau à 

effectuer.

2.3 Utilisation des procédures et des renseignements du MDN : Dans l’exercice des fonctions
susmentionnées, les techniciens devront respecter à la lettre les directives d’installation du MDN.

2.4 Dans l’exercice des fonctions normales associées au marché, l’entrepreneur se trouvera à
proximité de matériel désigné de niveau II (secret) et de marchandise contrôlée. L’offrant doit être
autorisé à manipuler de tels articles et doit le faire conformément aux procédures de manutention
correctes.

2.5 Outre les rapports mensuels à produire (voir la section « Produits à livrer » plus loin), les
techniciens doivent présenter verbalement au RT les circonstances ou les événements
particuliers qui ont une incidence sur la prestation des services requis. La préparation des
rapports susmentionnés est rémunérée selon le taux horaire indiqué dans le marché.

3.0 LIMITES ET CONTRAINTES

3.1 Les offrants devront consulter de l’information disponible uniquement dans des installations de
l’État, situées dans le CCMSE des SCI du SOFT, bât. 301 à Edmonton (Alberta).

3.2 Tous les produits à livrer générés au cours de l’exécution des services définis ci-dessus, conçus
ou mis à jour par le soumissionnaire devront être examinés, approuvés et signés (au besoin) par le RT.

3.3 Les décisions concernant la révision ou la définition des politiques, des budgets ainsi que des
obligations et des exigences du marché ne font pas partie des services offerts par le soumissionnaire. Le
soumissionnaire se limitera aux observations et aux recommandations à adresser au RT sur de telles
questions.
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3.4 Le soumissionnaire qui fournit les services est libre de tout contrôle direct de la part des
fonctionnaires du Canada et n'est à aucun égard employé ou fonctionnaire du gouvernement du Canada. 

3.5 Au cours de l'offre à commandes, le soumissionnaire ne doit ordonner à aucun organisme
ministériel, employé ou tiers, avec qui le Canada a conclu ou entend conclure un marché, de prendre des
mesures, quelles qu’elles soient.

3.6 À aucun moment durant la prestation des services requis le soumissionnaire ne doit avoir accès à
des renseignements exclusifs, notamment à des renseignements financiers (comme les prix et tarifs
unitaires) ou à des renseignements techniques concernant tout tiers avec qui le Canada a conclu ou
entend conclure un marché, autres que les renseignements du domaine public (p. ex. la valeur totale des
marchés octroyés).

3.7 La totalité des dessins, des codes de logiciel, des rapports, des données, des documents ou des
pièces, des outils, des outils spéciaux et du matériel d’essai fournis au soumissionnaire par le Canada ou
produits par le soumissionnaire dans la prestation des services requis aux termes de l’offre à commandes
demeurent la propriété du Canada et ils ne doivent être utilisés qu'aux fins de ces services. Le
soumissionnaire est tenu de protéger les renseignements et les documents énumérés contre tout usage
illicite. Il ne doit pas les divulguer à des tiers ni à des personnes ou des organismes extérieurs au MDN
sans la permission expresse et écrite du RT. Les renseignements et les documents en question devront
être remis au RT à l'achèvement du travail ou à la demande de celui-ci.

3.8 Toute correspondance en provenance du soumissionnaire ou de tout service du MDN doit être
soumise au RT. Une correspondance désigne la consignation des conversations ou des décisions ainsi
que toute correspondance écrite sous quelque format que ce soit. 

3.9 Le RT ou un autre représentant ministériel autorisé doit avoir accès en tout temps au travail et à
l'atelier ou installation où chaque partie du travail est exécutée. 

3.10 Le soumissionnaire doit veiller à s'abstenir d'utiliser les désignations, logos et insignes du
gouvernement du Canada et du MDN sur ses cartes professionnelles, les plaques nominatives apposées
sur ses postes de travail modulaires ou la porte de ses bureaux ainsi que dans sa correspondance papier
ou électronique afin d'éviter qu'il ne laisse entendre qu'un de ses techniciens est un employé du
gouvernement du Canada.
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4.0 PRODUITS À LIVRER
4.1 Les produits à livrer prendront la forme de services fournis au RT conformément au présent
énoncé des travaux, ainsi que des produits qui en découlent.

4.2 Rapports mensuels sur l’avancement des travaux. À la demande du responsable technique, les
techniciens doivent produire des rapports mensuels sur l'avancement des travaux (RMAT) réalisés dans
un format approuvé par celui-ci. Les rapports mensuels de l'avancement des travaux doivent
généralement présenter l'information ci-dessous :

a. les activités importantes réalisées par le technicien au cours de la période prévue par le
RMAT;

b. l’état de toutes les actions ou questions, ainsi que la liste des activités en suspens;
c. une description de tout problème rencontré qui devrait être porté à l’attention du RT; 
d. toute recommandation se rapportant à la réalisation des travaux;
e. le nombre total de jours réclamés pour le technicien durant la période en question.

Il n’est pas nécessaire de produire des rapports mensuels pour les mois au cours desquels les services
n’ont pas été fournis.

4.3 À moins d'indication contraire du RT, le personnel de l'entrepreneur devra remettre au RT une (1)
version papier et une (1) version électronique de ces produits à livrer.

4.4 Comme mesure minimale d'assurance de la qualité, les techniciens se chargent d'exécuter ou de
faire exécuter l'ensemble des inspections et des vérifications permettant d'établir que les services et/ou le
matériel fournis sont conformes aux indications et aux exigences du présent ÉBO et des attributions de
missions émises. Le calendrier des produits à livrer devra respecter l'ordre de priorité arrêté par le RT

5.0 SOUTIEN DU MDN OFFERT AU SOUMISSIONNAIRE
5.1 Afin de soutenir le soumissionnaire dans la prestation des services requis, les formes
d'assistance, les renseignements et les documents suivants seront fournis, s'ils sont disponibles et jugés
appropriés par le RT : 

a. toutes les données et tous les documents disponibles, comme les descriptions de
spécifications, les normes et les schémas détenus par le MDN et autres données jugées
nécessaires par le RT pour la prestation de services en vertu du présent EDT;

b. consultations avec le RT et d'autres spécialistes de l'État auxquels le RT donnera accès;
c. les directives détaillées nécessaires pour effectuer l’installation des systèmes et
les mises à niveau nécessaires; 

c. d'autres renseignements, données ou formes d'assistance disponibles et demandées par
le technicien, sous réserve de l'approbation du RT. 

5.2 Le soumissionnaire est avisé que les points ci-dessus ne constituent en aucun cas un
engagement de la part du Canada et qu'il est de son entière responsabilité de fournir tous les services
requis pour l'exécution de l’offre à commandes. Le soumissionnaire doit être en mesure de travailler de
manière autonome relativement à tous les aspects des services requis

6.0 RESPONSABILITÉ DU SOUMISSIONNAIRE RELATIVEMENT À LA GESTION DE L’OFFRE À
COMMANDES

6.1 Le soumissionnaire devra participer activement à la gestion globale de toutes les activités
relatives à la présente offre à commandes.
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6.2 Le soumissionnaire assumera la responsabilité de tous les travaux prévus, c'est-à-dire de leur
exécution complète et fidèle et du respect de tous les règlements et de toutes les règles et bonnes
pratiques applicables en matière de sécurité et de protection de l'environnement

6.3 Le soumissionnaire devra tenir une bibliothèque électronique avec les travaux en cours, les
produits livrés et les commentaires d'examen et exercera un contrôle sur les versions des documents.

6.4 Le soumissionnaire doit veiller à ce que tous les techniciens affectés aux présentes tâches
possèdent une cote de sécurité valide de niveau Secret et respectent les modalités du Programme de
marchandises contrôlées. Le soumissionnaire doit répondre aux exigences opérationnelles nécessaires
pour obtenir les autorisations requises. 

7.0 RÉUNIONS
7.1 Le soumissionnaire fera tous les préparatifs qui s'imposent pour une participation active à toute
réunion convoquée par le RT.

7.2 Toutes les réunions se tiendront dans des locaux fournis par le MDN. 

8.0 FRAIS DE DÉPLACEMENT ET DE SUBSISTANCE

8.1 Le soumissionnaire peut avoir à se déplacer en dehors du site de la Garnison d’Edmonton, mais
uniquement après accord mutuel du soumissionnaire et du RT.

8.2 Les exigences relatives à la production de rapports sur les déplacements et les voyages (contenu
et forme) seront indiquées dans l’attribution des tâches. Tout déplacement exigera une approbation
préalable du RT ou du représentant autorisé.

8.3 Sur demande du RT, le soumissionnaire devra préparer un rapport de déplacement et le fournir
au RT, pour examen et approbation, au plus tard cinq (5) jours ouvrables après son retour. La préparation
de tels rapports est rémunérée selon le taux horaire indiqué dans le marché.

8.4 Le soumissionnaire sera payé pour les « frais de déplacement et de subsistance » pré autorisés
encourus conformément aux directives du Gouvernement du Canada disponibles à
l’adresse : http://www.njc-cnm.gc.ca/directive/index.php?lang=fra&merge=2&sid=98. L’offrant sera
rémunéré selon le taux horaire relatif aux déplacements et convenu dans le cadre de la présente.
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9.0 ENDROIT OÙ OBTENIR L’INFORMATION SUR L’INSTALLATION RÉSEAU NÉCESSAIRE À
LA PRESTATION DES SERVICES

9.1 Toutes les directives d’installation nécessaires seront fournies au site, soit au CCMSE des SCI du
SOFT, bât. 301, Garnison d’Edmonton à Edmonton (Alberta). Le MDN fournira suffisamment de locaux,
de mobilier de bureau à usage général ainsi que de matériel et de services de TED (ordinateur, clavier,
écran et accès au réseau local divisionnaire sous réserve des exigences normales en matière de
sécurité) pour que quatre (4) techniciens d’installation de l’équipement puissent faire leur travail. Le
matériel de TAD n’appartenant pas au MDN ne peut être connecté au réseau local du MDN.

9.2 De plus, sous réserve des exigences normales en matière de sécurité et à l'usage exclusif du
soumissionnaire spécifié, on donnera accès aux bases de données ou aux applications indiquées dans
les ordinateurs ou les réseaux du MDN aux fins de l'exécution des tâches prévues dans le cadre de la
présente offre à commandes. À sa discrétion exclusive, le MDN déterminera la nature et les
caractéristiques d'un tel accès.

9.3 Les dispositions ci-dessus sont subordonnées à la disponibilité des locaux nécessaires du MDN
dans le bât. 301.

10.0 SÉCURITÉ

10.1 Le soumissionnaire doit pouvoir être titulaire d'une cote de sécurité valide de niveau Secret
conformément à la liste de vérification des exigences relatives à la sécurité (LVERS) fournie à l’Annexe C.

10.2 Le soumissionnaire et ses employés doivent respecter les modalités du Programme de
marchandises contrôlées et posséder les approbations afférentes nécessaires.

11.0 Expérience technique

11.1 À des fins de conformité avec le présent appel d’offres, l’offrant doit fournir des explications
claires quant à son expérience antérieure qui doit comprendre au moins trois (3) ans
d’expérience, acquises au cours des cinq dernières années, dans le domaine de l’installation
complexe d’équipement avec des systèmes de réseau de données et de radiocommunication
comme le système d’aide au commandement de l’Armée de terre canadienne ou un système
équivalent. Les explications doivent décrire l’intégration de la technologie et comprendre les
systèmes de radiocommunication, de données et à satellites ainsi que les plateformes dans
lesquelles ils ont été installés.

11.2 L’entrepreneur pourra accéder au site d’installation du bât. 301 de la Garnison d’Edmonton du
lundi au vendredi, de 8 h à 16 h 30.
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12.0 RESPONSABLE TECHNIQUE

12.1 Tous les rapports, produits livrables, documents et services fournis devront être examinés et
signés (s'il y a lieu) par le RT ou ses représentants officiels après un contrôle d'utilité, de qualité et de
conformité à l'EDT et à toutes les attributions de missions en découlant. Toute évaluation devra se faire
dans un délai raisonnable qu'indique le RT pour un produit livrable en particulier. 

12.2 Si un rapport, autre document, bien ou service ne devait pas être en conformité avec l’EDT ni à la
convenance du RT comme il lui est fourni, celui-ci aura le droit de le rejeter ou de le faire corriger aux frais
de l’entrepreneur avant de recommander le paiement.

 
12.3 Toute communication avec un technicien au sujet de la qualité des travaux exécutés devra faire
partie de la correspondance officielle assurée par l'autorité contractante.
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Annexe « B » BASE DE PAIEMENT

- Les tarifs doivent être soumis pour la période entière de trois ans.
- Les tarifs offerts resteront fermes pendant les périodes indiquées ci-dessous.
- Le MDN fournira toutes les pièces, tous les matériaux et les outils nécessaires pour effectuer le travail
demandé dans l’Annexe A, Énoncé des travaux.
- L’entrepreneur sera payé pour les « frais de déplacement et de subsistance » préautorisés pour le travail
ô l’extérieur de la Base des Forces canadiennes - Edmonton, Alberta (*prière de consulter l’article 8.0 de
l’Énoncé des travaux) encourus conformément aux directives du Gouvernement du Canada disponibles à
l’adresse : http://www.njc-cnm.gc.ca/directive/index.php?lang=fra&merge=2&sid=98.  
- Le MDN indique que le soumissionnaire doit pouvoir fournir jusqu’à QUATRE techniciens selon les
indications de l’Annexe A, Énoncé des travaux.
- Le prix unitaire comprend la ferme productive sur les heures de travail du site seulement.
-Les prix à nouveau en dollars canadiens

DATE D’ÉMISSION DE LA COMMANDE POUR UNE ANNÉE ENTIÈRE

__________ $/heure

1800 heures
par année pour

chaque
technicien (x 4
techniciens)

Taux journalier ferme pour
chaque technicien d’installation
de l’équipement conformément à
l’Annexe A, Énoncé des travaux.

1

Prix unitaire fermeUtilisation
estimée

DescriptionArticle

PREMIÈRE ANNÉE D’OPTION

__________ $/heure

1800 heures
par année pour

chaque
technicien (x 4
techniciens)

Taux journalier ferme pour
chaque technicien d’installation
de l’équipement conformément à
l’Annexe A, Énoncé des travaux

1

Prix unitaire fermeUtilisation
estimée

DescriptionArticle

DEUXIÈME ANNÉE D’OPTION

__________ $/heure

1800 heures par
année pour

chaque
technicien (x 4
techniciens)

Taux journalier ferme pour
chaque technicien d’installation de
l’équipement conformément à
l’Annexe A, Énoncé des travaux

1

Prix unitaire fermeUtilisation
estimée

DescriptionItem
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Annexe « C »

LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ

Voir ci-joint l’annexe C intitulée - Annexe C - W0127-13P025 - SRCL - Fre 
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ANNEXE « D »
OFFRES À COMMANDES - ÉTABLISSEMENT DES RAPPORTS

Chaque rapport d'utilisation doit présenter des données faisant état de tous les travaux effectués dans le
cadre d'une commande.

Ces données doivent être présentées trimestriellement à l'autorité contractante de l'offre à commandes
pour Travaux publics et services gouvernementaux Canada, par courriel à l'adresse 
WST.PA-EDM@pwgsc-tpsgc.gc.ca.

Le premier rapport doit être remis le 15 avril 2013, puis des rapports doivent être remis tous les trois mois
par la suite.

Par la présente, l'offrant s'engage à fournir les renseignements sur les commandes passées
conformément au format présenté ci-dessous :

Période couverte :Numéro de l'offre à
commandes :

Nom et numéro de la
personne-ressource :

Nom du fournisseur :

Valeur en dollars 
(incluant la TPS)

Numéro de commandeMinistère
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